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Code et nom officiel Détail de la servitude 
Date de l’acte ou texte 
permettant de l’instituer 

Service gestionnaire 

AC1 

Servitude de protection 
des monuments 
historiques classés et 
inscrits 

Ancienne résidence des 
Évêques de Béziers  

Périmètre délimité des 
abords 

Inscrit à l’inventaire 
supplémentaire des 
Monuments historiques 
le 02 février 1990 et 
classé aux Monuments 
Historiques en partie le 
02 novembre 1992 

DRAC Occitanie 

UDAP Hérault 

5, rue Salle l’Évêque 

CS 49 020 

34 967 Montpellier cedex 2 

Tronçon de l’aqueduc 
de Béziers 

Rayon 500 mètres 

Inscrit à l’inventaire 
supplémentaire des 
monuments historiques 
le 08 décembre 1993 

Ancienne fontaine 
d’huile de pétrole dite 
« Font de l’Oli » 

Rayon 500 mètres 

Inscrit à l’inventaire 
supplémentaire des 
monuments historiques 
le 07 novembre 2016 

Église de l’ancien Prieuré 
de Cassan 

Rayon 500 mètres 

Classé aux Monuments 
Historiques le 
14 janvier 1953 

Ancien Prieuré dit 
Château de Cassan 

Rayon 500 mètres 

Classé aux Monuments 
Historiques le 
26 janvier 1998 

Aile sud et pigeonnier 
du Prieuré 

Rayon 500 mètres 

Inscrit à l’inventaire 
supplémentaire des 
monuments historiques 
le 13 janvier 1953 
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Code et nom officiel Détail de la servitude 
Date de l’acte ou texte 
permettant de l’instituer 

Service gestionnaire 

AS1 

Servitude résultant de 
l’instauration de 
périmètres de 
protection des eaux 
potables et minérales 

Périmètre de protection 
immédiat et éloigné de 
la Source de la 
Resclauze 

DUP du 31 mai 1985 et 
deux arrêtés modificatifs 

ARS Santé Environnement 

Délégation territoriale de 
l’Hérault 

28 Parc club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel 

CS 30 001 

34 067 MONTPELLIER cedex 2 

Proposition de 
périmètre de protection 
pour le forage de la 
Rasclause 

Avis géologiques du 
30 mars 1993 

Périmètre de proection 
du Forage Sauve Plaine 

DUP du 05 juin 1989 

Proposition de 
périmètre de protection 
pour le forage P1 la 
Laure (Puimisson) 

Avis géologique du 
24 mai 1992 

I4 

Servitude au voisinage 
d’une ligne électrique 
aérienne ou souterraine 

Ligne 400 kV à 2 circuits 
– La Gaudière – 
Tamareau I et II 

 

RTE EDF Transport SA – 
transport électricité Sud-Ouest 

38, avenue Henri Barbusse 

BP 52 630 

31 026 Toulouse cedex 

I6 

Périmètre de mines et 
de carrières 

Permis de recherche 
d’hydrocarbures dit 
« Permis de l’Hérault » 

Décret du 18 mars 1993 

NOR ENE E93002130 

DREAL Occitanie 

520, allée Henri II de 
Montmorency 

CS 69 007 

34 064 Montpellier cedex 2 

PT3 

Servitude relative aux 
communications 
téléphoniques  

Lignes téléphoniques   

T1 

Servitude relative au 
Chemin de fer 

Ancienne voie ferrée de 
Paulhan à Faugères 

 

SNCF Réseau 

4, rue Catalan 

34 000 Montpellier 

PM1 

Plan de Prévention des 
Risques inondations 

Zones inondables de la 
vallée de Thongue 

Arrêté préfectoral du 
17 mars 2000 

DDTM de l’Hérault  

181, place Ernest Granier 

Immeuble O’zone 

34 064 Montpellier 
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Liberii • 	nd • Frersriatità 

RgrusucLuz FRANÇAiss 

PREFET DE L'HERAULT 

Agence régionale 
de santé 

du Languedoc-Roussillon 

Délégation territoriale de 
l'Hérault 

Le PREFET de la Région Languedoc-Roussillon 
Préfet de l'Hérault 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier dans l'Ordre National du Mérite 

N° TERRITORIAL : 2012265-0003 
ARRETE N° 2012-11-1222 

OBJET : GABIAN 
Captage la Resclauze, implanté sur la commune de Gabian 

Arrêté portant déclaration d'utilité publique : 
• des travaux de dérivation des eaux 
• de l'instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent 

Arrêté portant autorisation : 
• de traiter de l'eau destinée à la consommation humaine 
• de distribuer au public de l'eau destinée à la consommation humaine 

Arrêté portant abrogation de l'arrêté préfectoral N° 85-11-314 du 31 mai 1985 déclarant 
d'utilité publique la source de la Resclauze, et de ses compléments du 29 juin 1989 et 17 
décembre 1989 

VU 	le Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à 
R.1321-63 ; 

VU 	le Code de l'environnement et notamment l'article L.215-13 relatif à l'autorisation de dérivation 
des eaux dans un but d'intérêt général, 

VU 	le Code de l'expropriation notamment les articles L.11-1, L.11-2, L11-5 et R11-3 à R11-14 ; 

VU 	l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers mentionnés à l'article R.1321-6 du 
Code de la santé publique ; 

VU 	les arrêtés du 11 septembre 2003 modifiés portant application du décret n° 96-102 du 2 février 
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création de puits ou 
d'ouvrage souterrain soumis à déclaration et autorisation en application des articles L214-1 à 6 
du Code de l'environnement ; 

VU 	le récépissé de déclaration du 3 août 2010 au titre de l'article L 214-3 du Code de 
l'environnement ; 

VU 	la délibération du bénéficiaire en date du 12 juillet 2011 demandant de déclarer d'utilité publique 
- 	la dérivation des eaux pour la consommation humaine, 
- la délimitation et la création des périmètres de protection du captage , 

ARS duLanguedoc-Rous;:illon DelCgation territoriale de 1141rauli 
28 Pare club du Millénaire 1025. rue Henri 13eequerel CS30001 3.4067 Montpellier Cedex 2 

: 04x,7.07.20.07 Fax 04_07.07:20.08 www.arsianeledoeroussillon.sante.fr  
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VU 	la délibération du bénéficiaire en date du 20 septembre 2011 demandant l'abrogation de la DUP 
de la source de la Resclauze ; 

VU 	le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique modifié, en date du 21 juin 
2009 relatif à l'instauration des périmètres de protection ; 

VU 	le dossier soumis à l'enquête publique ; 

VU 	l'arrêté préfectoral N° 2012-11-051 du 13 janvier 2012 prescrivant l'ouverture de l'enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique ; 

VU 	les résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 2 février 2012 au 2 mars 2012 ; 

VU 	le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés le 10 avril 2012 ; 

VU 	l'avis émis par le CODERST en date du 26 juillet 2012 , 

VU 	le rapport de l'ARS en date du 26 juillet 2012 ; 

VU 	l'arrêté préfectoral N° 2012-1-1650 du 23 juillet 2012 portant délégation de signature à Monsieur 
Nicolas de MAISTRE, Sous-préfet de Béziers et publié au RAA spécial X du 23 juillet 2012 

CONSIDERANT 

que les besoins en eau potable destinés à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du dossier 
sont justifiés, 

qu'il y a lieu de mettre en conformité avec la législation, les installations de production et de 
distribution des eaux destinées à la consommation humaine de la collectivité, 

- qu'il est nécessaire de protéger la ressource en eau destinée à la production d'eau potable par 
l'instauration de périmètres de protection, 

que la source la Resclauze ne participera plus à l'alimentation en eau potable de la commune, 

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers , 

ARRETE 

DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

ARTICLE 1 : DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Gabian, ci-après dénommée le 
bénéficiaire : 

■ les travaux à entreprendre en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation 
humaine à partir du captage de la Resclauze sis sur la commune de Gabian, 

■ la création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage et 
l'instauration des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages et de la qualité de 
l'eau, 
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ARTICLE 2 : LOCALISATION, CARACTERISTIQUES ET AMENAGEMENT DU CAPTAGE 

Le captage est composé de l'ouvrage suivant : 
• le forage de la Resclaue, (code BSS du forage de reconnaissance) : 1015-1X-0077, 

Le captage est situé sur la commune de Gabian, sur la parcelle cadastrée section E, n° 788. 

Les coordonnées topographiques Lambert (zone Il étendue) du forage de reconnaissance sont 
• X = 674,711, 
• Y = 1835,199, 
• Z = .180 m NGF, 
• profondeur = 58 m environ. 

Il exploite l'aquifère du massif calcaire et dolomitique situé à l'extrémité orientale du Causse Dévonien 
de Laurens. C'est un karst barré qui donne naissance à plusieurs exutoires dont le plus bas correspond 
à la source de la Resclauze. 

Il est situé à au moins 10 m du forage de reconnaissance 

Afin d'assurer la protection sanitaire de l'ouvrage de captage, son aménagement respecte, avant sa 
mise en service, les principes suivants, notamment : 
• hauteur de la tête de forage située à au moins 0,50 mètre au-dessus du sol naturel, 
• cimentation annulaire de l'ouvrage sur 12 mètres de profondeur, 
• pompe immergée suspendue à une plaque pleine boulonnée sur la bride de tête de forage avec -

joint d'étanchéité et supportant : 
- 	la lyre de refoulement (col de cygne), 
- 	le passage de la colonne d'exhaure de la pompe, des évents, des câbles électriques, le tout muni 

de dispositifs d'étanchéité, 
• colonne d'exhaure du forage équipée, d'une ventouse, d'un clapet anti-retour, d'un compteur de 

production, d'une vanne d'isolement, d'un robinet de prélèvement de l'eau brute et d'un dispositif 
de mise en décharge des eaux, 

• dalle bétonnée périphérique d'un ray9n de 2 mètres centrée sur le tubage avec une pente 
permettant d'évacuer les eaux vers l'extérieur (raccord dalle et forage étanche), 

• protection de tête de forage par un abri maçonné fermé par un dispositif étanche et regard 
d'accès en fonte conçu de façon à permettre la manutention de la pompe, 

• abri muni d'un système : 
- 	d'évacuation des eaux de fuite du dispositif de pompage en partie basse, 
- 	d'aération en partie basse et haute. 

L'ensemble est équipé de dispositifs évitant toute intrusion d'animaux (grille pare insectes, clapets 
anti-retour...), de produit liquide ou solide susceptible de porter atteinte à la qualité de l'eau. Dans 
les parties inondables, ces dispositifs sont obligatoirement constitués de clapets anti-retour 

ARTICLE 3 : CAPACITE DE PRELEVEMENT AUTORISEE 

Les débits maxima d'exploitation autorisés pour le site de captage sont 
• débit horaire : 50 m3/h, 
• débit journalier 650 m3iour, 
• débit annuel : 176000 mitan. 

sous réserve de résultats probants lors de la réalisation d'essais par pompage et la mise en place d'un 
suivi piézométrique permettant d'ajuster les périodes de repos entre les pompages. 

ARTICLE 4 : PERIMETRES DE PROTECTION DU CAPTAGE 

Des périmètres de protection immédiate et rapprochée sont établis autour des installations de captage. 
Ces périmètres s'étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires joints au 
présent arrêté. 
Lorsque des différences sont constatées entre le plan au 25 000ème et le plan cadastral, le plan 
cadastral fait foi. 
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ARTICLE 4-1 : Périmètre de protection immédiate (PPI) 

D'une superficie d'environ 3549 m2, le périmètre de protection immédiate est constitué des parcelles 
cadastrées, section E, n° 788, 789 et 790 sur la commune de Gabian. 

L'accès à ce périmètre s'effectue depuis le chemin communal du Moulin, puis par les parcelles 
cadastrées section E n° 931 et 932. 

Le bénéficiaire garde la maîtrise du périmètre en pleine propriété. 

La protection des eaux captées nécessite la mise en oeuvre et le respect dans le PPI des prescriptions 
suivantes : 

■ afin d'empêcher efficacement son accès aux tiers, ce périmètre est clos et matérialisé par une 
clôture maintenue en bon état, interdisant l'accès aux hommes et aux animaux (hauteur minimale 
de 2 mètres), munie d'un portail d'accès fermant à clé, 

■ la maîtrise de l'accès au périmètre par les personnes habilitées est en permanence conservée, 

■ seules les activités liées à l'alimentation en eau potable et à la surveillance de la ressource sont 
autorisées, à condition qu'elles ne provoquent pas de pollution de l'eau captée. Ainsi, sont 
notamment interdits : 

o tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaires à 
l'exploitation et à la surveillance du captage et au traitement de l'eau, 

o l'épandage de matières quelle qu'en soit la nature, susceptibles de polluer les eaux 
souterraines, 

o toute circulation de véhicules, toute activité, tout aménagement et construction de locaux 
qui ne sont pas directement nécessaires à l'exploitation des installations, 

o le pacage ou parcage d'animaux, 

• la surface de ce périmètre est correctement nivelée pour éviter l'introduction" directe d'eaux de 
ruissellement dans l'ouvrage de captage et la stagnation des eaux, 

• la végétation présente sur le site est entretenue régulièrement par une taille manuelle ou 
mécanique, l'emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation, une fois coupée, est 
retirée de l'enceinte du périmètre, 

• aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation préfectorale 
préalable à l'exception du remplacement à l'équivalence du prélèvement qui est soumis à simple 
déclaration et la réalisation de piézomètre de contrôle des niveaux de l'aquifère exploité. 

■ afin de ne pas constituer un point d'introduction potentielle de pollution dans l'aquifère, les 
aménagements du forage de reconnaissance (conservé pour permettre un suivi piézométrique) 
respecte les principes suivants : 

o tête de l'ouvrage située à au moins 0,5 m du sol naturel, 
o mise en place d'un dispositif permettant les mesures piézométriques et garantissant 

l'étanchéité de l'ensemble, 
o cimentation annulaire de l'ouvrage sur 11 mètres de profondeur environ, 
o dalle bétonnée périphérique d'un rayon de 1 mètre centrée sur le tubage avec une pente 

permettant d'évacuer les eaux vers l'extérieur (raccord dalle et tubage étanche), 
o abri de protection recouvrant l'ouvrage. 

A cette fin, le forage de reconnaissance sera aménagé pour ne pas constituer un point 
d'introduction potentielle de pollution dans l'aquifère. Il sera équipé d'un dispositif permettant les 
mesures du niveau de la nappe. 

ARTICLE 4-2 : Périmètre de protection rapprochée (PPR) 

D'une superficie d'environ 400 hectares, le périmètre de protection rapprochée concerne les 
communes de Gabian, Laurens, Fouzilhon et Roquessels. 

• 



Il est composé de deux zones 
o la zone A d'une superficie d'environ 3,95 ha, entourant le PPI. Il s'agit d'une zone plus sensible 

aux transferts rapides de pollution éventuelle (faible dégradabilité des molécules), compte tenu 
de la proximité du captage et de la présence d'une zone noyée proche, 

o La zone B d'une superficie d'environ 396 ha qui correspond au reste du bassin versant 

Afin d'assurer la protection des eaux captées, des servitudes sont instituées sur les parcelles du 
périmètre de protection rapprochée (PPR). 
En règle générale, toute activité nouvelle prend en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. Tout dossier 
relatif à ces projets comporte les éléments d'appréciation à cet effet et fait l'objet d'un examen attentif 
sur cet aspect. La réglementation générale est scrupuleusement respectée (voir fiche annexée). 
Le PPR constitue une zone de vigilance dans laquelle le bénéficiaire de l'acte de déclaration d'utilité 
publique (DUP) met en place une veille foncière opérationnelle pour pouvoir utiliser, si nécessaire, 
l'outil foncier dans l'amélioration de la protection du captage. 

Les prescriptions suivantes visent à préserver la qualité de l'environnement du captage par rapport à 
ses impacts sur la qualité de l'eau captée et à l'améliorer si nécessaire. Elles prennent en compte une 
marge d'incertitude sur l'état des connaissances actuelles et le principe de précaution qui en découle. 

Les interdictions s'appliquent, sauf mention contraire, aux installations et activités mises en oeuvre 
postérieurement à la signature de l'arrêté de DUP ; les modalités de la suppression ou de 
restructuration des—installations et activités existantes sont le cas échéant • précisées dans le 
paragraphe « prescriptions particulières » 

Les interdictions ne s'appliquent pas aux ouvrages, infrastructures et activités nécessaires 
> à la production et à la distribution des eaux issues des captages autorisés et à la surveillance de 

l'aquifère 

> à la mise en oeuvre des dispositions de l'arrêté de DUP 

à condition que leur mise en oeuvre et les modalités de leur exploitation ne portent pas atteinte à la 
protection des eaux . 

Les installations et activités réglementées sont autorisées dans le cadre de la réglementation qui s'y 
applique, à condition qu'elles respectent l'ensemble des prescriptions indiquées au § réglementation. 

Dans le cas contraire, elles sont de fait interdites. 

Dans le cas où ces prescriptions concernent des installations ou activités existantes, des dispositions 
sont prévues au paragraphe « prescriptions particulières » 

Les prescriptions diffèrent selon les zones du périmètre pour tenir compte de différents niveaux de 
vulnérabilité. 

1. Installations et activités interdites 

Les installations et activités suivantes sont interdites sauf tolérances particulières précisées au 
paragraphe réglementation. 

1.1 Prescriptions communes à toutes les zones 

1.1.1 	Prescriptions destinées principalement à préserver l'intégrité de l'aquifère et sa 
protection 

D les mines, carrières, 

> les excavations, 

D tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation des parcelles actuellement 
boisées, de nature à compromettre la conservation des boisements, et notamment tout 
défrichement 
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1.1.2 	Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en communication des • 
eaux souterraines avec d'autres eaux (superficielles et autre nappe) 

➢ les forages et les puits en tant que ces ouvrages peuvent 

,o favoriser la pénétration d'eaux superficielles potentiellement polluées dans l'aquifère. 
Cette pénétration peut se produire même sur des ouvrages correctement équipés en cas 
de malveillance, par exemple, ce qui justifie la limitation de leur nombre, 

o entraîner un déséquilibre quantitatif de la ressource exploitée 

	

1.1.3 	Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l'eau 
souterraine captée avec une source de pollution 

➢ Les installations classées pour l'environnement (ICPE), 

➢ toute activité, qui génère des rejets liquides et/ou qui utilise, stocke ou génère des 
produits pouvant constituer une menace pour la qualité des eaux superficielles et/ou 
souterraines 

➢ les installations de transit, de tri, de broyage, de traitement et de stockage de déchets 
toutes catégories confondues (inertes, non dangereux, dangereux...), 

➢ les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits susceptibles d'altérer la qualité 
bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles, notamment les 
hydrocarbures liquides et gazeux, les produits chimiques y compris phytosanitaires, les 
eaux usées non domestiques ou tout autre produit susceptible de nuire à la qualité des 
eaux, y compris les matières fermentescibles (compost, fumier, lisier, purin, boues de 
stations d'épuration, matières de vidange...). 

➢ les constructions 

D l'épandage de fumiers, composts, boues de station d'épuration industrielles ou 
domestiques, engrais, produits phytosanitaires ainsi que tous produits et matières 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux. 

➢ les aires de remplissage, de lavage de pulvérisateurs et autres machines agricoles 

1.2 Prescriptions spécifiques à la zone A 

	

1.2.1 	Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l'eau 
souterraine captée avec une source de pollution 

➢ l'aménagement de terrains spécialement affectés à l'implantation d'habitations légères de 
loisirs, l'établissement d'aires destinées aux gens du voyage, les campings, le 
stationnement de caravanes et camping-car, 

➢ toute pratique d'élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration d'animaux sur des 
surfaces réduites, telles que les parcs de contention d'animaux, les aires de stockage des 
animaux, l'affouragement permanent, 

➢ Les cimetières ainsi que leur extension, les inhumations en terrain privé, les 
enfouissements de cadavres d'animaux, 

2. Réglementations 

2.1 Prescriptions communes à toutes les zones 

	

2.1.1 	Tolérance 

Cette tolérance concerne des installations et activités interdites dans le PPR mais qui peuvent 
être tolérées sous les conditions précisées ci-après 

➢ forages de surveillance des niveaux aquifères, 

	

2.1.2 	Activités réglementées 

➢ La plantation ou la replantation de surfaces boisées s'accompagne des mesures 
suivantes : 

o privilégier les techniques mécaniques (gyrobroyages), 

o ne pas utiliser de phytocides, 



o limiter les travaux de drainage au strict minimum, en linéaire comme en gabarit des 
fossés, 

o éviter les labours profonds, 
o proscrire le paillage plastique, 
o limiter les routes forestières pouvant entraîner des matières en suspension, 

2.2 Prescriptions spécifiques à la zone B 

2.2.1. 	Tolérances 

Ces tolérances concernent des installations et activités interdites dans le PPR mais qui peuvent 
être tolérées sous les conditions précisées ci-après 

➢ épandage de produits phytosanitaires dans le cadre d'atteinte grave au boisement selon 
des modalités limitant au maximum leur utilisation et sans dégradation de la qualité des 
eaux captées. En cas d'apparition de traces récurrentes de produits issus de ces 
pratiques dans les eaux captées, l'utilisation de ces produits sera interdite 

➢ stockage de produits phytosanitaires, engrais, matières fermentescibles (compost, fumier, 
lisier, purin...) dans des quantités limitées aux besoins annuels d'une habitation, ou d'une 
exploitation agricole sous réserve de conditions garantissant l'absence de risque 
d'infiltration et de déversement, 

➢ épandage de fumiers, composts, engrais, produits phytosanitaires dans les jardins et sur 
des surfaces agricoles régulièrement entretenues selon des modalités culturales limitant 
au maximum leur utilisation et sans dégradation de la qualité des eaux captées. En cas 
d'apparition de traces récurrentes de produits issus de ces pratiques dans les eaux 
captées, l'utilisation de ces produits sera réduite voire interdite 

3. Prescriptions particulières communes aux deux zones 

Les travaux précisées ci-dessous concernent les installations et activités existantes au moment 
de la signature de l'arrêté préfectoral de DUP, qu'elles aient été recensées avant l'arrêté ou 
ultérieurement. Dans ce dernier cas, le délai court à dater de leur découverte. 

➢ toute perte importante (fracture ouverte, soutirage de grande dimension, aven,...) repérée dans le 
bassin d'alimentation fait l'objet de mise en place par le bénéficiaire, d'un dispositif empêchant ou 
limitant la pénétration d'éléments polluants dans l'aquifère, voire devient un PPI satellite après 
réalisation des procédures réglementaires 

➢ les forages et puits existant dans l'emprise de ce périmètre doivent être, après expertise menée 
sous le contrôle du bénéficiaire de la présente autorisation, soit bouchés dans les règles de l'art 
soit mis en conformité avec les principes de protection définis par la réglementation en la matière 
y compris la prise en compte des PHE dans un délai maximal de un an après la date de l'arrêté 
ou, si elle est postérieure, de leUr découverte, 

➢ les forages et puits existant dans l'emprise de ce périmètre, sont équipés de dispositifs de 
mesure des volumes prélevés ; les volumes prélevés annuellement sur ces ouvrages sont tenus 
à disposition des services municipaux et de police des eaux. 

ARTICLE 4-3 : Périmètre de protection éloignée (PPE) 

Aucun périmètre de protection éloignée n'a été défini. 

MODALITES DE TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION DE L'EAU 

ARTICLE 5 : MODALITES DE LA DISTRIBUTION 

Le bénéficiaire est autorisé à traiter et à distribuer au public l'eau destinée à la consommation humaine 
dans le respect des modalités suivantes : 
• l'eau provient du captage de la Resclauze, 
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• l'eau fait l'objet, avant distribution, d'un traitement permanent adapté à la qualité et au débit de 
l'eau prélevée définies à l'article 6, 

• l'eau est stockée avant sa mise en distribution dans un réservoir, situé en tête du réseau de 
distribution, 

~~ les eaux distribuées répondent aux conditions exigées par le Code de la santé publique et ses 
textes d'application. 

ARTICLE 6 : TRAITEMENT DE L'EAU 

ARTICLE 6-1 : Caractéristiques de la filière de traitement 

Le traitement permanent consiste en une désinfection au chlore gazeux. 

Un complément de filière visant à prendre en compte le risque lié à la présence éventuelle de parasites 
sera dimensionné et mis en place à l'issue d'un an de suivi en continu de la turbidité de la ressource. 

Un complément de filière visant à corriger le potentiel de dissolution du plomb de l'eau sera mis en 
place, le cas échéant, en fonction des caractéristiques de l'eau qu'il convient d'étudier, durant la 1ère  
année d'exploitation du captage. 

Les projets de complément de filière seront transmis à l'autorité sanitaire aux fins d'instruction et 
préalablement à leur réalisation dans un délai de 6 mois après la fin du suivi. 

Dans le cas d'une modification significative de la qualité de l'eau brute mettant en cause l'efficacité de 
la filière de traitement, celle-ci devra être revue. 

ARTICLE 6-2 : Modalités de fonctionnement de la station de traitement 

Le point d'injection du chlore est situé sur la canalisation d'adduction au réservoir, le débit d'injection est 
asservi au débit d'eau. 
L'installation comporte deux bouteilles de chlore gazeux munies d'un inverseur automatique permettant 
d'assurer la continuité de la désinfection. 

ARTICLE 7 : OUVRAGES PARTICULIERS PARTICIPANT A LA DISTRIBUTION 

Le réseau de distribution et les différents ouvrages sont conçus et entretenus suivant les dispositions de 
la réglementation en vigueur. 
L'accès aux installations est interdit aux personnes étrangères au service, sauf convention spécifique 
établie entre le bénéficiaire et les intervenants extérieurs. 

ARTICLE 7-1 : Réservoirs 

Le volume de tous les stockages garantit en tout point du réseau une autonomie d'alimentation en eau 
de 24H durant le jour moyen de la semaine de pointe de consommation. Pour ce faire, la construction 
d'un réservoir supplémentaire est nécessaire. 

■ La construction d'un réservoir bi-cuves est projetée. Une première cuve de 200 m3 est construite 
dans un délai maximum de 2 ans. 

Afin d'assurer leur protection sanitaire, les bâches de stockage respecte a minima les principes 
suivants, notamment : 
• accès à la chambre des vannes et aux cuves de stockage verrouillés, 
• ventilations conçues pour éviter tout phénomène de condensation à l'intérieur des cuves et dans 

la chambre des vannes 
• caractéristiques et mise en oeuvre compatibles avec le maintien de la température de l'eau à une 

valeur inférieure à la référence de qualité, 
• canalisations de distribution distinctes de celles dévolues au trop-plein-ou à la vidange, 
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• dispositifs d'évacuation des eaux de fuite en partie basse, dispositifs d'aération en partie basse et 
haute, 

• exutoires des vidanges et trop-pleins équipés de clapets interdisant l'intrusion d'animaux, 
• orifices munis de grilles pare insectes et de dispositifs évitant toute intrusion de produits liquideS 

ou solides pouvant porter atteinte à la qualité de l'eau. 

ARTICLE 7-2 : Réseaux 

L'état du réseau fait l'objet d'un suivi permanent, son renouvellement et son entretien assurent un 
rendement compatible avec une gestion équilibrée des ressources. 

Le réseau de distribution ne devra plus comporter de branchements publics en plomb ou de 
canalisations contenant du plomb d'ici le 25 décembre 2013 au plus tard. 
Un programme de renouvellement permettant de respecter cet objectif doit être établi et adressé à 
l'ARS 

MODALITES D'EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE 

ARTICLE 8 : MODALITES D'EXPLOITATION 

• le bénéficiaire met en place une organisation de service adaptée à l'exploitation des installations 
autorisées par le présent arrêté, 

• l'ensemble des installations et notamment le périmètre de protection immédiate, les ouvrages de 
captage et les dispositifs de protection sont régulièrement entretenus et contrôlés, 

- colonne d'exhaure et pompe vérifiées tous les 5 ans, évaluation des dépôts de 
sédiments ou sable pouvant nécessiter un nettoyage, 

- 	réalisation d'un essai de puits tous les 10 ans, 
• dans un bref délai après chaque épisode pluvieux important, il est procédé à une inspection des 

installations et du périmètre de protection immédiate et toutes dispositions jugées utiles à la 
restauration éventuelle de la protection des ouvrages sont prises, 

• la personne responsable de la production et de la distribution utilise des produits de nettoyage 
agréés pour cet usage. Chaque bâche, qu'elle soit dévolue au stockage ou à la reprise des eaux, 
est nettoyée au moins une fois par an. 

ARTICLE 9 : SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L'EAU PAR LA PERSONNE RESPONSABLE 
DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION DE L'EAU 

La personne responsable de la production ou de la distribution d'eau s'assure du bon fonctionnement 
des installations. 

Elle organise la surveillance de la qualité de l'eau distribuée et s'assure du respect des exigences de 
qualité et de la présence d'un résiduel de désinfectant en tout point du réseau. Elle dispose d'un 
matériel de mesure adapté. 

L'ensemble des mesures et interventions techniques réalisé sur les installations est consigné dans un 
registre d'exploitation mis à disposition des agents du service de l'Etat en charge de l'application du 
Code de la santé publique. 

La personne responsable de la production ou de la distribution d'eau établit un plan de surveillance tel 
que défini par les articles R-1321-23 et R-1321-25 du Code de la santé publique dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de la signature du présent arrêté afin d'assurer une surveillance du 
traitement de l'eau distribuée. 

Elle réalise notamment • des analyses complémentaires adaptées à la qualité de l'eau et aux 
évènements susceptibles de porter atteinte à la qualité de l'eau. 

La personne responsable de la production ou de la distribution d'eau informe le service de l'Etat en 
charge de l'application du Code de la santé publique, dès qu'elle en a connaissance, de toute difficulté 
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particulière, tout dépassement des exigences de qualité ou toute dégradation de la qualité de l'eau, 
Elle effectue immédiatement une enquête afin d'en déterminer la cause et porte les constatations et les 
conclusions de l'enquête à la connaissance de ce service. Elle indique en outre les mesures correctives 
envisagées pour rétablir la qualité des eaux. 

ARTICLE 10 : CONTROLE SANITAIRE DE LA QUALITE DE L'EAU PAR L'ETAT 

La qualité de l'eau captée, produite et distribuée est vérifiée selon le programme en vigueur dans le 
cadre du contrôle sanitaire réglementaire des eaux d'alimentation. 

Les frais d'analyses et de prélèvements sont à la charge de la personne responsable de la production 
ou de la distribution d'eau selon les tarifs et modalités fixées par la réglementation en vigueur. 

Des analyses complémentaires peuvent être prescrites aux frais de la personne responsable de la 
production ou de la distribution d'eau. 

En cas de persistance de dépassement de limites de qualité, l'autorisation peut être retirée. 

ARTICLE 11 : EQUIPEMENTS PERMETTANT LES PRELEVEMENTS, LA SURVEILLANCE ET LE 
CONTROLE DES INSTALLATIONS 

■ les possibilités de prise d'échantillon : 
un robinet de prise d'échantillon d'eau brute est installé au niveau du captage, 
un robinet de prise d'échantillon de l'eau traitée représentatif de l'eau mise en 
distribution est installé en aval du système de traitement après le surpresseur et 
après le débitmètre, 
un robinet de prise d'échantillon est installé en aval de chaque étape de traitement, 
un robinet de prise d'échantillon est installé en sortie de chaque réservoir. 

• ces robinets sont aménagés de façon à permettre : 
le remplissage des flacons : hauteur libre d'au m'oins 40 cm entre le robinet et le 
réceptacle permettant l'évacuation des eaux d'écoulement à l'extérieur du bâti, 
le flambage du robinet, 
l'identification de la nature et de la provenance de l'eau qui s'écoule (panonceau, 
plaque gravée). 

• les compteurs totalisateurs des volumes : 
Un compteur totalisateur est placé sur les conduites de départ distribution de chaque réservoir. 

• les installations de surveillance : 
un système de télésurveillance du captage, du traitement et des organes de 
distribution, est mis en place ; ce système comporte notamment une alarme sur les 
paramètres suivants : défaut de pompage, défaut de chloration, turbidité. 
tous les équipements électromagnétiques et les appareils de mesure sont 
raccordés au dispositif de télésurveillance et de télégestion afin que tout problème 
puisse immédiatement être signalé et des actions correctrices engagées dans les 
meilleurs délais. 

■ suivi piézométrique : 
Afin de mieux gérer l'exploitation de la ressource et arrêter des mesures de sécurité en cas de 
sécheresse, une surveillance quantitative de l'aquifère est mise en oeuvre. Elle consiste en la mise en 
place de dispositifs de mesures de la piézométrie de la nappe, au niveau du forage de reconnaissance, 
de la source la Resclauze et de la Gloriette. Les données ainsi acquises par télégestion, à raison d'une 
mesure par semaine, viendront compléter le suivi des volumes prélevés réalisé par la commune et 
permettront d'ajuster les périodes de repos entre les pompages. 
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ARTICLE 12 : MESURES DE SECURITE ET PROTECTION CONTRE LES ACTES DE 
MALVEILLANCE 

■ sécurité de l'alimentation et plan de secours : 
Le bénéficiaire prévoit les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population lors des situations de crise. 
Il prévoit notamment afin de sécuriser le site de captage et pallier un dysfonctionnement, de disposer 
d'une pompe de secours sur la commune tant qu'un second forage n'est pas réalisé. 

■ protection contre les actes de malveillance : 
Le bénéficiaire identifie les points d'accès à l'eau et évalue leur vulnérabilité. Il les protège par tous 
les moyens appropriés, en privilégiant les protections physiques. Il adapte la surveillance des 
installations en fonction de leur vulnérabilité. 

ARTICLE 13 : INFORMATION SUR LA QUALITE DE L'EAU DISTRIBUEE 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 
synthèses commentées que peut établir le service de l'Etat en charge de l'application du Code de la 
santé publique sous la forme de bilans sanitaires de la situation pour une période déterminée sont 
portés à la connaissance du public selon les dispositions de la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 14 	EN EXPLOITATION DU CAPTAGE 

■ une analyse de première adduction doit être réalisée sur le captage aménagé tel que décrit à 
l'article 2, avant sa mise en service et si possible à une saison différente des analyses déjà 
réalisées sur le site. Les résultats sont connus avant sa mise en exploitation. 

■ l'utilisation de cet ouvrage pour alimenter le réseau ne peut intervenir qu'après la réalisation du 
dispositif de traitement autorisé. 

■ Lorsque "ces conditions sont remplies, pour procéder à la mise "en service du captage, le 
bénéficiaire informe le Préfet (ARS) quinze jours avant la date de mise en service souhaitée afin 
que : 

la qualité de l'eau avant traitement et sa mise à disposition au public soit vérifiée, 
les modalités de mise en service des installations sont alors définies en 
concertation. 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 15 : RESPECT DE L'APPLICATION DE L'ARRETE 

Le bénéficiaire du présent acte veille au respect de son application y compris des servitudes dans les 
périmètres de protection. 

Tout projet de modification du système actuel de production, de traitement et de distribution de l'eau 
destinée à la consommation humaine doit être déclaré au préfet (ARS), accompagné d'un dossier 
définissant les caractéristiques du projet. 

Les agents des services de l'Etat chargés de l'application du Code de la santé publique ont 
constamment libre accès aux installations autorisées. 
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ARTICLE 16 : DELAIS ET DUREE DE VALIDITÉ 

Sauf mention particulière précisée aux articles concernés, les prescriptions du présent arrêté sont 
respectées, dans les délais suivants : 

6 mois lorsqu'il s'agit d'installations existantes ou avant leur mise en service, 
pour ce qui concerne le captage, le périmètre de protection immédiate et les 
installations nécessaires au traitement et à la distribution de l'eau, 
2 ans à compter du présent arrêté pour ce qui concerne le périmètre de protection 
rapprochée, les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol 
existants, ainsi que les travaux et aménagements dans ce périmètre. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que : 
le captage participe à l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions 
fixées par celui-ci et que le suivi piézométrique ne révèle pas d'anomalie, 
la qualité de l'eau brute est compatible avec la production d'eau destinée à la 
consommation humaine, 
la qualité de l'eau mesurée tant sur l'eau brute que sur l'eau distribuée ne remet 
pas en cause la conception ni l'efficacité de la filière de traitement. 

ARTICLE 17 : PLAN DE RECOLEMENT ET VISITE DE VERIFICATION DES DISPOSITIONS DE 
L'ARRETE 

Le bénéficiaire établit un plan de récolement dés installations à l'issue de la réalisation des travaux. 
Celui-ci est adressé au Préfet (ARS) dans un délai de 3 mois suivant l'achèvement des travaux. 
Après réception de ce document une visite est effectuée par les services de l'Etat (ARS) en présence 
du bénéficiaire et de l'exploitant. 

ARTICLE 18 : PROPRIETE FONCIERE 

les installations structurantes participant à la production, au traitement et à la distribution de l'eau 
sont implantées sur des terrains appartenant au bénéficiaire ou à défaut font l'objet d'un transfert 
de gestion ou d'une mise à disposition par la commune propriétaire conformément aux 
dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives aux propriétés des personnes 
publiques, 

■ les canalisations principales sont situées sur des emprises publiques ou à défaut sur des terrains 
faisant l'objet de servitudes instaurées telles que précisées à l'article suivant, 

• l'accès aux installations est garanti : 
soit par des voieries publiques, 
soit par mise à disposition du bénéficiaire, de terrains appartenant à une autre 
collectivité, 
soit par acquisition en pleine propriété de terrains privés, 
soit par instauration de servitudes telles que mentionnées à l'article suivant, 
garantissant l'accès, sur des terrains privés. 

ARTICLE 19 : SERVITUDE DE PASSAGE 

Toute servitude de passage (accès aux ouvrages, canalisations...) faisant l'objet d'un accord à 
l'amiable est formalisée par un acte notarié et une inscription aux hypothèques. 
A défaut d'un accord à l'amiable, l'instauration de la servitude est réglée par arrêté préfectoral après 
enquête publique diligentée en application des dispositions du Code rural. 

ARTICLE 20 : NOTIFICATION ET PUBLICITE DE L'ARRETE 

■ le présent arrêté est par les soins de Madame la Secrétaire générale de Béziers 
publié, sous forme de mention au Recueil des Actes Administratifs de l'Etat dans le 
département, 
inséré sous forme d'avis, dans deux journaux locaux au frais du bénéficiaire, 
transmis au bénéficiaire en vue de la mise en oeuvre de ses dispositions, 
adressé aux maires des communes concernées, 
adressé aux services intéressés, 
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■ le bénéficiaire de la présente autorisation adresse sans délai par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire à chaque propriétaire intéressé (voir 
extrait parcellaire joint en annexe) un extrait du présent arrêté afin de l'informer des servitudes qui 
grèvent son terrain. Lorsque l'identité ou l'adresse d'un propriétaire est inconnue, la notification 
est faite au maire de la commune sur le territoire duquel est située la propriété soumise à 
servitudes, qui en assure l'affichage et le cas échéant, le communique à l'occupant des lieux, 

■ la notification par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou l'acte extrajudiciaire 
doit indiquer les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concernées et doit préciser que 
la décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois, 

■ le présent arrêté est transmis aux communes concernées par les différents périmètres de 
protection en vue : 

- 	de son insertion dans les documents d'urbanisme dans les conditions définies aux 
articles L126-1 et R126-3 du Code de l'urbanisme, 
de son affichage en mairie pour une durée minimale de 2 mois ; les maires 
dresseront procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité, 
de sa conservation en mairie qui délivre à toute personne qui le demande les 
informations sur les servitudes qui sont attachées à ces périmètres de protection. 

ARTICLE 21 INDEMNISATION ET DROITS DES TIERS 

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou aux occupants des terrains concernés par 
les servitudes instaurées par le présent arrêté, sont fixées selon les règles applicables en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge du bénéficiaire. 

ARTICLE 22 : DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois : 
- 	à compter de son affichage en mairie par toute personne ayant intérêt à agir, 
- 	à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes, 

auprès du tribunal administratif de Montpellier (6 rue Pitot). 

ARTICLE 23 : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE LA PROTECTION DES 
OUVRAGES 

En application de l'article L.1324-3 du Code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 
dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique est puni d'un an d'emprisonnement et de 
15000 € d'amende. 

En application de l'article L.1324-4 du Code de la santé publique le fait de dégrader des ouvrages 
publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d'alimentation, de laisser introduire des matières 
susceptibles de nuire à la salubrité dans l'eau de source, des fontaines, des puits, des citernes, des 
conduites, des aqueducs, des réservoirs d'eau servant à l'alimentation publique est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues à 
l'article 121-2 du Code pénal, des infractions prévues au présent article. Elles encourent la peine 
d'amende dans les conditions prévues à l'article 131-41 du Code pénal. 
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Nico 

ARTICLE 24 : OUVRAGES NE PARTICIPANT PLUS A L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA 
COLLECTIVITE 

ARTICLE 24-1 : Abrogation de l'arrêté préfectoral de DUP du 31 mai 1985concernant la 
source de la Resclauze 

L'arrêté préfectoral N° 85-11-314 du 31 mai 1985, complété les 29 juin et 17 décembre 1989 portant 
déclaration d'utilité publique de la source de la Resclauze est abrogé. Les ouvrages sont déconnectés 
du réseau de distribution et déséquipés. 

ARTICLE 24.2: Déconnexion du réseau 

L'exploitation de la source la Resclauze est interrompue dès la mise en service du captage Resclauze. 
Les ouvrages et la Gloriette sont déconnectés physiquement du réseau de distribution communal dans 
un délai maximal de trois mois suivant cette mise en service, par la mise en place d'une plaque pleine 
sur la canalisation de départ vers le réservoir depuis la Gloriette. 

ARTICLE 25 : MESURES EXECUTOIRES 

Le bénéficiaire, 
Le Préfet de l'Hérault, 
La Secrétaire générale de -la Sous-préfecture de Béziers, 
Les Maires des communes de Fouziihon, Laurens et Roquessels, 
Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé, 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service eau et risques) 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service d'aménagement du territoire ouest) 
Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
Le président du Conseil Général de l'Hérault, pôle de l'aménagement durable du territoire, département 
des routes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Béziers, le 2 1 SEP, 2012 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Le Sou 	: et de Béziers 

Liste des annexes : 
■ PPI, PPR, 
■ Etat parcellaire 
■ Fiche de rappel de la réglementation générale 

14 



NICOLAS DE MAISTRE 

Limite du PPI 

Forage de reconnaissance 
de la Rasclauze 

W*757 

— 	Crte 

E W901 

te À. 	•• • A tt 	
• Vil : Pour élrti iteeet a 

l'Arreté Sous-Pr •,f4sC1, a! 
de ce jour. 

BÉZIERS, 	j..SE .20 
Le SOUS-PA'ETE T : 

E W790 

796 

E W797 

E W775 

LEGENDE : 

E W795 

Commune de GABIAN - Captage la RESCLAUZE 
Périmètre de Protection Immédiate (PPI), cadastral 



Commune de GABIAN - Captage la RESCLAUZE 
Périmètre de Protection Rapprochée (PPR), zones A et B - échelle 1125000 



Llhorti • Égarai • Pfflternitif 

RÉFUELIQUE FRANWSE 

PREFET DE L'HERAULT 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

Délégation départementale de l'Hérault 
Le Préfet de l'Hérault, 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté N° 2016-11-854 

Modification de l'arrêté préfectoral n° 2012-11-1222 du 21 septembre 2012 portant 
➢ déclaration d'utilité publique 

• des travaux de dérivation des eaux 
• de l'instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent 

➢ autorisation de traiter et de distribuer au public de l'eau destinée à la consommation 
humaine, 

➢ abrogation de l'arrêté préfectoral n°85-H-314 du 31 mai 1985 déclarant d'utilité publique la 
source de la Resclauze et de ses compléments du 29 juin 1989 et 17 décembre 1989 

Concernant le captage la Resclauze, implanté sur et au bénéfice de la commune de 
GABIAN 

VU 	l'arrêté préfectoral n° 2012-11-1222 du 21 septembre 2012 portant déclaration d'utilité publique 

VU 	la délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2015 demandant la modification 
des articles 4, 6 et 12 de l'arrêté préfectoral de DUP du 21 septembre 2012 relatif au captage la 
Resclauze 

VU 	le dossier transmis par la commune de Gabian, maître d'ouvrage 

VU 	l'arrêté préfectoral n° 2016-1-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de signature à 
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l'Hérault RAA spécial du 17 novembre 2016 

Agence Régionale de Santé Occitanie 
Délégation départementale de l'HÉRAULT 
28 Parc-Club du Millénaire - 1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 - Tél : 04 67 07 20 07 

www.ars.occitanie.sante.fr  



CONSIDERANT 

la nécessité d'actualiser l'arrêté préfectoral de DUP du 21 septembre 2012, pour prendre en 
compte la création et la mise en service du forage d'exploitation postérieurement à sa signature 

l'impossibilité de respecter certaines prescriptions de l'arrêté préfectoral de DUP du 21 
septembre 2012, du fait de l'assèchement de la source la Resclauze, consécutivement à la 
mise en service du nouveau forage, la topographie du terrain et la présence de gros blocs de 
pierre sur les parcelles concernées par le périmètre de protection immédiate (PPI) empêchant 
la mise en place de la clôture telle que prévue dans l'arrêté initial 

que les nouvelles dispositions proposées concernant les mesures de sécurité, sont de nature à 
permettre d'assurer la continuité de la desserte en eau dans des délais aussi satisfaisants que 
dans l'arrêté initial 

- que le traitement actuel au chlore liquide est efficace et comporte moins de risques pour son 
exploitation que le chlore gazeux 

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous préfecture de Béziers, 

ARRETE 

DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent arrêté a pour objet de modifier les dispositions des articles 4, 6,11 et 12 de l'arrêté 
préfectoral du 21 septembre 2012 portant déclaration d'utilité publique du captage la Resclauze, 
implanté sur la commune de Gabian et destiné à son alimentation en eau potable. 
Les dispositions de cet arrêté s'appliquent au forage d'exploitation créé en 2013. 

Les coordonnées topographiques (Lambert 93) du forage créé sont : 

■ X = 720,978 
■ Y = 6248,445 
■ Z = 177 m NGF, 
■ profondeur = 60 m environ. 

Son code BSS : 10151X0095/F. 

ARTICLE 2 : PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE 

Les dispositions de l'article 4-1 relatives à la mise en place d'une clôture pour matérialiser le 
périmètre de protection immédiate, sont complétées en italique dans le texte qui suit : 

■ afin d'empêcher efficacement son accès aux tiers, ce périmètre est clos et matérialisé par une 
clôture maintenue en bon état, interdisant l'accès aux hommes et aux animaux (hauteur 
minimale de 2 mètres), munie d'un portail d'accès fermant à clé. Compte tenu de la topographie 
du terrain et de la présence de blocs de pierre, la clôture est mise en place en deçà des limites 
définies au t er  alinéa de l'article 4.1, conformément au plan joint en annexe du présent arrêté. 

Le reste de l'article 4-1 est inchangé. 
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ARTICLE 3 : EQUIPEMENTS PERMETTANT LES PRELEVEMENTS, LA SURVEILLANCE ET LE 
CONTROLE DES INSTALLATIONS 

La mise en exploitation du forage la Resclauze, ayant pour conséquence probable, l'arrêt des 
écoulements au niveau de la source Resclauze, les dispositions relatives à la source dans l'article 11, 
5eme  alinéa, relatives au suivi piézométrique, sont supprimés. 

L'alinéa est remplacé par : 

■ afin de mieux gérer l'exploitation de la ressource et arrêter des mesures de sécurité en cas de 
sécheresse, une surveillance quantitative de l'aquifère est mise en oeuvre. Elle consiste en la 
mise en place de dispositifs de mesure de la piézométrie de la nappe, au niveau du forage de 
reconnaissance et de la Gloriette. Les données ainsi acquises par télégestion, à raison d'une 
mesure par semaine, viendront compléter le suivi des volumes prélevés, réalisé par la 
commune et permettront d'ajuster les périodes de repos entre les pompages. 

ARTICLE 4 : MESURES DE SECURITE ET PROTECTION CONTRE LES ACTES DE 
MALVEILLANCE 

Les dispositions du le  alinéa de l'article 12 relatif à la sécurité de l'alimentation et plan de secours 
sont modifiées en italique dans le texte qui suit : 

■ le bénéficiaire prévoit les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population lors des situations de crise. 
Afin de sécuriser le site de captage et pallier un dysfonctionnement de la pompe d'exhaure, le 
bénéficiaire prend toutes dispositions pour garantir une intervention rapide en cas de 
dysfonctionnement. 

ARTICLE 5 : TRAITEMENT DE L'EAU 

Le premier alinéa de l'article 6-1 de l'arrêté préfectoral du 24 février 2011 portant déclaration d'utilité 
publique, relatif aux modalités de traitement de l'eau est modifié par la disposition suivante : 

ARTICLE 6-1 : Caractéristiques de la filière de traitement 

Le traitement permanent consiste en une désinfection au chlore liquide 

Le reste de l'article 6-1 est inchangé. 

L'article 6-2 de l'arrêté préfectoral du 24 février 2011 portant déclaration d'utilité publique, relatif aux 
modalités de traitement de l'eau est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

ARTICLE 6-2: Modalités de fonctionnement de la station de traitement 

L'installation comporte une pompe doseuse de chlore liquide asservie au débit de mise en 
distribution.. 
L'injection est faite dans le réservoir. 

ARTICLE 6 

Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2012-11-1222, en date du 21 septembre 2012, 
demeurent inchangées. 
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ARTICLE 7 : MESURES EXECUTOIRES 

Le bénéficiaire, 
Le Sous-préfet de Béziers, 
La Directrice de l'Agence Régionale de Santé, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Béziers, le 0 5 DEC, 21 

Pour le Préfet, et par délégation 
Le Sous-préfet de Béziers 

Christian POUGET 

Liste des annexes 
■ plan du PPI et implantation de la clôture 
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